
Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: F S.A.

Partie défenderesse: Dyrektor Krajowej Informacji Skarbowej

Question préjudicielle

Les dispositions de la directive 2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières (OPCVM) (1), et notamment son article 29, paragraphe 1, lu en combinaison avec les articles 18, 49 et 63 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, doivent-elles être interprétées en ce sens qu’elles s’opposent à ce que 
le droit national prévoie des exigences formelles, telles que celles en cause dans la procédure au principal, pour les 
exonérations de l’impôt sur le revenu dont bénéficient les organismes de placement collectif ayant leur siège dans un État 
membre de l’Union européenne autre que la République de Pologne ou dans un autre État de l’Espace économique 
européen, à savoir l’exigence que [ces organismes] soient gérés par des entités externes qui exercent leurs activités sur la base 
d’un agrément délivré par les autorités compétentes en matière de surveillance des marchés financiers de l’État dans lequel 
ces entités ont leur siège? 

(1) JO 2009, L 302, p. 32.
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Requérant en première instance et défendeur en révision: DR

Questions préjudicielles

1. Les dispositions du chapitre VIII du règlement 2016/679 (1) s’opposent-elles à des règles nationales qui, parallèlement 
aux pouvoirs d’intervention des autorités de contrôle chargées de surveiller et de faire appliquer ce règlement et 
parallèlement aux possibilités de recours des personnes concernées, confèrent aux concurrents la qualité requise pour 
agir, au moyen d’un recours devant les juridictions civiles, au titre de violations dudit règlement, contre l’auteur de 
celles-ci, sur le fondement de l’interdiction des pratiques commerciales déloyales?

2. Les données que les clients d’un pharmacien qui agit en tant que vendeur sur une plate-forme de vente en ligne saisissent 
sur cette plate-forme, lors de la commande de médicaments dont la vente est certes réservée aux pharmacies, mais qui ne 
sont pas soumis à prescription médicale (des données telles que le nom du client, l’adresse de livraison et des 
informations nécessaires à l’individualisation du médicament dont la vente est réservée aux pharmacies qui a été 
commandé), constituent-elles des données concernant la santé au sens de l’article 9, paragraphe 1, du 
règlement 2016/679 et des données relatives à la santé au sens de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 95/46 (2)?

(1) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46 
(règlement général sur la protection des données) (JO 2016, L 119, p. 1).

(2) Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (JO 1995, L 281, p. 31).
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